
Abla Chérif - Alger (Le Soir) -
Selon Khalida Toumi, il s’agira de
débattre de la marche à suivre mais
aussi d’étudier les réactions enre-
gistrées depuis la publication de
cette lettre, il y a une semaine main-
tenant, puis de décider de la maniè-
re dont doit être poursuivie cette
démarche. A la question de savoir
quelles pourraient être les décisions
ou actions à mener,
Mme Khalida Toumi a tenu à rappeler
que le groupe «n’est pas un parti
politique, mais un ensemble de per-
sonnalités que réunit l’inquiétude
pour l’Algérie». «Aujourd’hui, ajou-
te-t-elle, se taire, c’est se rendre
complice».

Complice, peut-on lire dans
cette même lettre, d’une situation
de «dégradation du climat général
dans le pays» caractérisé notam-
ment par «la déliquescence des ins-
titutions, l’abandon du droit de pré-
emption de l’Etat, la grave dégrada-
tion de la situation économique et
sociale, l’abandon des cadres de
l’Etat livrés à l’arbitraire, aux sanc-
tions partiales…» 

Autant de craintes que les signa-
taires de la lettre veulent partager
avec le premier responsable du
pays. Aucune réaction officielle n’a
cependant été enregistrée jusqu’à
l’heure. 

On se souvient que Mme Louisa
Hanoune avait déclaré à la presse
que le groupe allait patienter
quelques jours et non pas des
semaines avant de décider de la
démarche à suivre en cas de refus
ou d’absence de réponse. 

Le Parti des travailleurs tient
cependant à éviter toute confusion
entre le parti et l’initiative individuel-
le de son leader. M Taazibt déclare

à cet effet : «Tout en soutenant cette
démarche, il faut savoir que le parti
n’est pas partie prenante dans l’ini-
tiative. Mme Louisa Hanoune a signé
cette lettre en tant que personnalité,
le PT ne peut pas s’immiscer dans
cette lettre même si elle n’est pas
contradictoire avec la vision poli-
tique du parti.» M. Taazibt  a cepen-
dant réagi aux réactions ayant suivi
la publication de cette lettre en
déclarant que «nous assistons
actuellement à la “criminisalisation”
de l’acte politique».

Il est vrai que l’initiative en ques-
tion a suscité des réactions très
dures émanant du cercle politique
qui semble actuellement détenir le
monopole de la communication
d’Etat. Mme Louisa Hanoune a été
particulièrement critiquée par
Ammar Saâdani et Ouyahia qui l’ont
tour à tour fustigée pour sa position
et ses déclarations offensives. Alors

que le responsable du RND l’a qua-
lifiée de «déchaînée contre l’Etat et
son Président», Saâdani, lui, l’accu-
se d’avoir «perdu l’équilibre et la
boussole depuis qu’elle n’est plus
soutenue». 

Plus globalement, Saâdani a
appelé les signataires de la lettre à
aller voir les officiels étrangers pour
obtenir les réponses aux questions
qu’ils se posent. «Ceux qui ont des
doutes, a-t-il déclaré, n’ont qu’à

demander ce qu’il en est aux étran-
gers reçus par le président de la
République.»

Ouyahia lui a axé sa réponse sur
le fait que les 19 «mettent ainsi en
doute la capacité de Bouteflika à
diriger le pays». 

Le Premier ministre, qui ne s’est
pas exprimé depuis plusieurs
semaines a, quant à lui, profité de
sa sortie à Blida pour  déclarer que
«le Président est la seule garantie

constitutionnelle pour la continuité
de l’Etat et sa stabilité», ajoutant :
«Je ne connais personne qui veille
plus que le Président sur la stabilité
du pays.»  

Réagissant à tous ces propos, le
professeur Aberkane estime, de son
côté, qu’«il n’y a rien de plus noble
de dire que des personnes
inquiètes pour l’Algérie ont été
reçues et écoutées».

A. C.

Le Soir
d’Algérie Actualité

Les initiateurs de la lettre au président de la
République, communément appelés groupe des 19, se
réuniront en fin de semaine afin d’évaluer la portée de leur
démarche et décider de la suite à donner à l’initiative,
avons-nous appris auprès de l’une des personnalités
signataires de la missive.  
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Les 19 se réuniront en fin de semaine

Les 19 se disent inquiets pour l’Algérie.

Le valide imaginaire

«N’écoutez pas les salonnards.
Ils sont en train de vous endormir»,
déclarait, hier, le président du
Forum des chefs d’entreprises
(FCE) à l’adresse des Algériens
mais aussi des investisseurs étran-
gers. 

Cherif Bennaceur - Alger (Le Soir) - Dans
une digression à son discours prononcé lors de
l’ouverture hier à l’hôtel Hilton d’une rencontre
économique algéro-suisse, Ali Haddad régis-
sait tacitement à ceux qui ont propension selon
lui à «noircir» l’image notamment économique

du pays. Même si le président du FCE n’a pas
identifié ces «salonnards», son laïus revêtait
assurément une dimension particulière dans le
contexte politique actuel. En effet, Ali Haddad
semblait s’adresser indirectement à ses détrac-
teurs et aux 19 personnalités qui ont interpellé
récemment le président de la République, au-
delà des autres «envieux de l’Algérie». «Qu’ils
disent ce qu’ils veulent. Laissez-les parler»,
dira-t-il à propos de leurs critiques. Il invitera
plutôt les Algériens à «être offensifs. A ne pas
avoir peur. Développez-vous. Travaillez», en
affirmant la disponibilité de son organisation
patronale à soutenir l’entrepreneuriat notam-

ment mais aussi en arguant des atouts du
pays.  Et ce, également dans la mesure où le
FCE, dira-t-il  en présence notable du ministre
de l’Industrie et des Mines, Abdesselam
Bouchouareb, est «déterminé avec le gouver-
nement à relever le défi de booster les capaci-
tés industrielles, surtout celles du secteur
privé». Dans cet ordre d’idées, Ali Haddad affir-
mera que le FCE qui «a une grande et saine
ambition pour l’Algérie»  est «résolu à accélé-
rer le rythme de la transition économique sur la
base d’un dialogue franc et sincère avec les
autorités algériennes».

C. B.

ALI HADDAD RÉPOND À PROPOS DES 19 :

«N’écoutez pas les salonnards»

CONTRIBUTIONCONTRIBUTION

Après l’historique «groupe
des 22» de la Révolution
algérienne, vient le «groupe

des 19» dont la démarche n’est pas
encore historique mais qui, pour le
moment, fait le «buzz» ! Oui des
personnalités algériennes et non
des farouches opposants deman-
dent à être reçues par le Président
Abdelaziz Bouteflika. Elles veulent
s’assurer que c’est le président de
la République qui prend en toute
liberté et en toute conscience
toutes les décisions. Pour une
bonne partie de ces 19, elles ont
été les soutiens indéfectibles du
quatrième mandat. 

Le groupe des 19 laisse
entendre que le pouvoir est vacant,
surtout depuis, pour certains
d’entre eux, leur limogeage.
Vacance ou appétit insatiable de
pouvoir ? Aussi, je m’interroge s’il
s’agit d’une demande d’audience
ou d’un contrôle médical comme
celui de la médecine du travail,
question de savoir si le concerné
est apte pour le service. Alors pour-
quoi ne pas déposer un miroir sous
son nez pour collecter une buée, un
irréfutable signe de vie ? Pas du
tout. Le Président est en bonne
santé, la preuve, l’Algérien résidant

à Neuilly le plus célèbre a répondu
à ces 19 : «Demandez à François
Hollande si le Président va bien.»
Oui le Président va bien, le roi du
Lesotho, Letsie III, reçu en audien-
ce peut aussi le confirmer. La
France et le Lesotho détiennent la
réponse, que dis-je ? la vérité face
aux inquiétudes des Algériens. 

Cependant, contrairement à
Bouteflika, le pays va mal. En effet,
presque trente ans plus tard,
l’Algérie connaît le syndrome de
Bourguiba. Homme historique, fati-
gué après de longues années de
pouvoir absolu, isolé par son entou-
rage, notamment sa nièce (Habib
Bourguiba était le dernier de la fra-
trie, il n’a pas donc de jeune frère),
de nombreuses décisions sont
prises en son nom. La fin de règne
du combattant suprême avait ins-
tauré une situation chaotique qui se
termina le 7 novembre 1987 par un
coup d’Etat médical, soit un article
88 avant la lettre. Avant de
connaître une fin de règne tumul-
tueuse, l’Algérie a connu une trop
longue transition prolongée exces-
sivement par une curieuse délimita-
tion des mandats présidentiels.
Syndrome de Bourquiba ou syndro-
me d’Iznogoud ?  

La démarche, respectueuse
dans la forme, des 19 est intéres-
sante, à plus d’un titre. Déjà  elle a
suscité une réponse par procura-
tion et non de l’intéressé lui-même.
Ce qui est en soi une preuve de la
justesse de cette approche car il
est impensable que le Président
traite par le mépris certains de ses
plus fidèles, quoique… Plus impor-
tant, après ce qui est présenté
comme le démantèlement du DRS,
qualifié hâtivement de police poli-
tique, certains se sont mis à croire
à la réalisation du rêve d’Abane
Ramdane : la primauté du politique
sur le militaire. 

Alors logiquement, ces 19 poli-
tiques ne peuvent être ignorés
puisque le pouvoir est enfin préten-
dument revenu aux élus et person-
nalités politiques. A noter que l’une
des signataires de l’appel des 19
n’est autre que la vice-présidente
du Sénat, sans oublier son glorieux
passé. En réalité, le «groupe des
19» en suggérant la vacance du
pouvoir, pose la question : où est le
pouvoir ? «La substitution d’un
fonctionnement parallèle, obscur,
illégal et illégitime, au fonctionne-
ment institutionnel légal en faveur
duquel nous connaissons votre

engagement.» Ce passage de la
lettre du groupe des 19 est en soi
un réquisitoire. Partout dans le
monde, il est admis que le pouvoir
c’est l’argent, alors pourquoi
l’Algérie serait une exception ?
D’autant plus, le ministre du
Commerce, Bakhti Belaïb, livre le
chiffre de 20 milliards de dollars de
transferts illicites (surfacturation)
pour la seule année 2014, soit plus
que le coût de l’autoroute Est-
Ouest, et circulez il n’y a rien à voir
! C’est énorme surtout si on compa-
re ce chiffre étayé par la vieille
déclaration de l’ancien Premier
ministre, Abdelhamid Brahimi,
basée sur un approximatif calcul
théorique qui fait état de 26 mil-
liards de dollars de pots-de-vin
s’étalant sur une période de 20 ans. 

A l’époque, l’affaire des «26 mil-
liards» a fait un grand bruit alors
que les 20 milliards de détourne-
ment annoncés pourtant par un
ministre en exercice, rejoint la
rubrique des «faits divers». 

Oui autant d’argent octroie le
pouvoir réel. Un général de corps
d’armée peut être mis à la retraite
alors que les flux financiers, fus-
sent-ils illicites, continuent à  struc-
turer la vie économique et politique

du pays. Finalement, la primauté
de l’économique moyennement
légal s’installe peu à peu au détri-
ment du militaire et du politique.

Revenons à la lettre des 19 sur
laquelle beaucoup de choses ont
été dites et à qui sont prêtées des
arrière-pensées. Bien que déféren-
te et révérencieuse, il ne s’agit pas
moins d’un défi lancé au Président
de prouver que c’est lui qui gouver-
ne. Abdelaziz Bouteflika répondra à
son rythme d’une façon ou d’une
autre.

N. B.E.-M.

Par Naoufel Brahimi El Mili


